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« Oui First TIAN ! »

Membre de ICAN, campagne internationale pour abolir les armes nucléaires, Prix Nobel de la paix 2017

Réfléchissons à la campagne internationale 
qui existe en ce moment, dite « No first use », 

c’est-à-dire une proposition aux pays nucléaires 
de signer un engagement à ne jamais utiliser 
une bombe nucléaire en premier. Cette initiative 
sera vraisemblablement mise sur la table lors de 
la dixième Conférence d’examen du Traité sur la 
non-prolifération (TNP) en janvier 2022.

Cette proposition a déjà été faite dans les années 
1990, décennie qui a vu la fin de la guerre froide et 
la prolongation indéfinie du TNP (entré en vigueur en 
1970). Ce traité stipule dans son article VI que les pays 
nucléaires s’engagent « de bonne foi » à éliminer les 
armes nucléaires « à une date rapprochée ».

À cette époque, l’unanimité se formait autour des 
États nucléaires pour une politique dite de « pas à 
pas » où le désarmement nucléaire devait se pour-
suivre par des mesures, petites mais réelles, allant vers 
un désarmement nucléaire général. Une trentaine 
d’années plus tard, en 2021, et 50 ans après l’entrée 
en vigueur du TNP, force est de constater que cette 
stratégie de « pas à pas » est une imposture. Le TNP 
peut être maintenant jugé sévèrement comme un 
traité visant à faire perdurer la situation d’États domi-
nants, nucléaires et voulant le rester.

Depuis janvier 2021 avec l’entrée en vigueur du Trai-
té sur l’interdiction des armes nucléaires (TIAN), la si-
tuation est devenue totalement différente. Nous ne 
sommes plus dans le « pas à pas » ; un vrai grand pas 
a été franchi : nous avons maintenant un contexte, 
une loi internationale à respecter !

Le « No first use » est en effet totalement obsolète. 
En premier lieu il s’agit d’un engagement que pren-
drait un pays en dehors de tout traité contraignant. 
Donc sans aucune crédibilité car rien n’est plus simple 
que de revenir sur un engagement qui n’a pas eu 
de conséquences pratiques de réel désarmement. 
Aucun pays n’a accepté le « No first use » dans les 
années 1990, sauf la Chine et cette exception n’a pas 
fait progresser des accords de désarmement. Enfin le 

« No first use » apparaît comme une volonté de rendre 
une crédibilité au TNP et une invitation à ne pas consi-
dérer le TIAN comme une avancée. Autant dire une 
stratégie contraire au désarmement nucléaire.

Pour les prochaines conférences de début 2022, la 
Conférence quinquennale d’examen des États par-
ties du TNP (du 24 au 28 janvier à New York) et aussi 
la première Conférence des États parties du TIAN (du 
22 au 24 mars à Vienne), c’est une toute autre pro-
position qu’il faut faire : proposer une résolution qui 
engage les puissances nucléaires à considérer le 
TIAN comme le nouveau contexte du désarmement 
nucléaire. Cette résolution doit préciser que les États 
nucléaires et leurs alliés :

1°) acceptent le principe du désarmement nucléaire ;

2°) acceptent de se réunir avec les États parties du 
TIAN pour rédiger un protocole d’élimination de leurs 
arsenaux ;

3°) s’engagent à signer le TIAN « de bonne foi » et 
à « une date rapprochée » et à éliminer leurs armes 
nucléaires en conséquence.

Le « No first use » est une politique de poudre aux 
yeux et doit être remplacé par une politique de « Oui 
first TIAN » pour engager réellement un désarmement 
nucléaire.

Dominique Lalanne

Nous soutenir :
Par votre solidarité, nous arriverons à débarras-
ser le monde de ces armes de destruction mas-
sive. Votre soutien peut prendre la forme d’une 
adhésion, d’un don et/ou de participation à nos 
actions. Vos adhésions et dons ouvrent droit à 
réduction d’impôt sur le revenu de 66 %. Merci..

Bulletin d’adhésion et de soutien à télécharger sur :

http://abolitiondesarmesnucleaires.org/nous-soutenir/
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ParticiPez aux vigies…

devant le ministère 
des Armées, Paris

Prochaines dates : vendredi 7 jan-
vier et vendredi 4 février :

• de 8h à 9h, rendez-vous sortie 2, métro 
ligne 8 station Balard, angle bd Victor ;

• de 12 h à 13 h, rendez-vous à la station 
Balard du tram ;

• de 16 h à 17 h, sortie 2 du métro Balard.

Les personnes qui peuvent venir sont 
invitées à informer en amont :

denis.stienne@orange.fr 
ou 06 89 77 11 89

Vous pouvez participer en jeûnant. 
Signalez-le nous pour que nous puis-
sions vous inscrire dans la liste des 
soutiens aux vigies :

marie-claude.thibaud@wanadoo.fr 
ou 06 71 60 05 46

Région parisienne
Vigies auprès des universités
Une semaine sur deux les après-midis :

• semaine du 3 janvier ;

• semaine du 17 janvier ;

• semaine du 31 janvier ;

• semaine du 7 février ;

• semaine du 21 février.

Pour connaître les jours et les lieux de 
rendez-vous, contacter Thierry :

de préférence par sms : 06 87 30 31 69
ou thierry.duvernoy1963@hotmail.fr

à Dijon-Valduc
Le collectif Bourgogne Franche-
Comté organise régulièrement des 
vigies dans différents lieux de Dijon 
ou à proximité du centre CEA de 
Valduc. Pour y participer, prendre 
contact avec :

etienne.godinot@wanadoo.fr 
ou 06 13 05 01 39

Les vigies se déroulent dans le respect 
des règles sanitaires et font l’objet 

d’une demande d’autorisation.

L’objectif d’un désarmement nucléaire total et irréversible est un défi absolu-
ment majeur : en prenant comme métaphore celle d’une randonnée en mon-
tagne, avec ICAN nous sommes arrivés à un refuge et maintenant nous avons 
devant nous une paroi presque verticale à escalader, qui est cependant irrégu-
lière avec quelques fissures intéressantes à utiliser… 

Regardons alors les principales stratégies actuellement sur la table :

1) D’abord la stratégie ICAN :

a) crédibiliser le TIAN en incitant le plus grand nombre d’États à adhérer au 
Traité sur l’interdiction des armes nucléaires (TIAN) ;

b) utiliser le pouvoir stigmatisant du TIAN sur les armements nucléaires pour inci-
ter les agences de financement (banques, fonds de pensions…) à arrêter leur 
financement pour la fabrication de ces armes ;

c) arriver à décider un pays nucléaire (ou plusieurs) à engager un accord de 
désarmement avec dates et étapes conformément au TIAN (article 4), de façon 
à créer une dynamique vertueuse.

2) Une démarche complémentaire à celle de ICAN : 

Pour les chefs des États « dotés », les armes nucléaires sont essentiellement des 
marqueurs de puissance qui leur permettent d’avoir du « poids » dans les rela-
tions internationales. Mais cela a un prix : le risque principal étant que ces 
armes monstrueuses prétendument symboliques (armes dites de « non-em-
ploi ») s’avèrent bel et bien réelles : autrement dit, qu’une guerre nucléaire 
éclate réellement quelque part dans le monde, y compris par erreur, accident 
ou sabotage. 

Or, ce prix est devenu objectivement bien trop élevé : avec une croissance 
vertigineuse des nouvelles technologies, notamment dans le domaine nu-
mérique, le risque est devenu totalement inacceptable et cela surtout pour 
les puissances nucléaires elles-mêmes, principales cibles en cas de conflit 
nucléaire.

La prise de conscience de cette situation par les États nucléaires et leurs 
alliés, représenterait un véritable choc après des décennies de foi inébranlable 
dans les différentes forces de dissuasion (en anglais “deterrence” : une sorte de 
terrorisme d’État).

Or, c’est à nous, les associations, de provoquer une telle prise de conscience 
par tous les moyens : à la fois diplomatiques et de sensibilisation de l’opinion 
publique, pour essayer de créer des mouvements dans cette direction, surtout 
chez les jeunes.

Ce type de démarche viendrait donc en complément de la stratégie de ICAN, 
puisque les États nucléaires, non seulement ne veulent pas désarmer et sont vent 
debout contre le TIAN (sauf peut-être la Chine), mais également ne peuvent 
adhérer au TIAN, qu’en respectant les conditions posées par son article 4, 
c’est-à-dire s’engager dans un processus de désarmement effectif, suivant un 
calendrier précis et approuvé par les États déjà membres du TIAN.

3) Une autre façon de créer un choc est celle de Tom Sauer, qui se différencie 
de l’actuelle stratégie de ICAN : les pays nucléaires refusant le désarmement 
nucléaire, une remise en cause de leur obstination ne serait possible que par 
une crise majeure. Le TNP étant vide de sens puisque l’article 6 n’est pas pris en 
compte, la proposition serait que les pays membres du TNP et du TIAN quittent 
le TNP signifiant par là un refus de cette situation de blocage imposée par les 
pays dotés qui sont responsables de l’insécurité mondiale actuelle. Il faudrait 
naturellement évaluer aussi les risques résultants d’une telle démarche… 

Luigi Mosca

Quelles stratégies pour avancer vers une 
abolition totale des armes nucléaires ?


